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La Mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation et a l’honneur de lui soumettre les informations communiquées chaque année par le Mexique au Registre des armes classiques établi par les Nations Unies, au Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires et conformément aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité émises en 1995 et en 1998, dans la Déclaration de Santiago et la Déclaration de San Salvador respectivement.

La Mission permanente du Mexique annexe les documents suivants:

a. Formulaire normalisé de présentation de rapports sur les transferts internationaux d’armes classiques (Secrétariat à la Défense nationale).

b. État de l’exercice du Budget par activité institutionnelle (Secrétariat à la Défense nationale).
c. Tableau des dépenses militaires totales pour 2001 (Secrétariat à la Défense nationale).

d. Tableau des dépenses militaires totales pour 2001 (Secrétariat à la Défense nationale et Secrétariat à la Marine).

e. Instrument du Rapport international normalisé sur les dépenses militaires (Secrétariat à la Défense nationale et Secrétariat à la Marine).

f. Formulaire normalisé de présentation de rapports sur les transferts internationaux d’armes classiques (Secrétariat à la Marine).
g. Rapport sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (Secrétariat à la Défense nationale).


Pour ce qui est du Registre des mines terrestres antipersonnel, le Gouvernement du Mexique déclare, sur la base des affirmations du Secrétariat à la Défense nationale et du Secrétariat à la Marine, que ces ministères n’utilisent pas ce type d’engin explosif. C’est pourquoi il ratifie la déclaration émise par le Mexique et publiée dans le document de l’OEA CP/CSH-61/97, du 25 février 1997.
La Mission permanente du Mexique près l’OEA saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C., le 7 juillet 2002

MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ POUR 2001
CONTENUES DANS LA DÉCLARATION DE SANTIAGO DE 1995
1.
Adoption graduelle d’accords relatifs à la notification préalable des manoeuvres militaires.

Le Secrétariat à la Défense nationale n’exécute pas de manœuvres militaires conjointement avec d’autres pays. Lorsque d’autres pays ont invité le Secrétariat à exécuter ce type de manœuvres, ce dernier a désigné les attachés militaires accrédités dans le pays initiateur, uniquement en qualité d’observateurs. C’est ainsi que l’attaché militaire et de l’air à l’ambassade du Mexique en Colombie a assisté au déroulement d’opérations pour le maintien de la paix qui a eu lieu en Équateur du 27 au 29 juin 2001, et deux représentants du Secrétariat à la Défense nationale ont participé aux exercices «Cabañas 2001» de maintien de la paix, tenu à Salta (Argentine) du 20 août au 11 septembre 2001, à titre d’observateurs.
2.
Échange d’informations et participation de tous les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires.

Une fois par année, notre pays a remis au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains une copie des informations communiques au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé sur les dépenses militaires, par l’intermédiaire du Secrétariat aux relations extérieures. Ces données sont fournies conformément aux dispositions de la Déclaration de Santiago régissant l’échange d’informations.

La lettre officielle Nº 28312, du 27 avril 2002, est annexée au présent document. Elle a été adressée à la Direction générale pour le système des Nations Unies, par le Secrétariat aux relations extérieures.
3.
Encouragement de l’élaboration et de l’échange de données sur les politiques et la doctrine en matière de défense.

À ce sujet, des représentants du Secrétariat à la Défense nationale ont participé en tant qu’observateurs aux divers forums militaires d’envergure régionale, comme les suivants:

La Conférence des ministres de la défense des Amériques, la Conférence des chefs des forces aériennes des Amériques et la Conférence des armées américaines. Le Gouvernement du Mexique, par l’intermédiaire du Secrétariat à la Défense nationale, est membre actif de cette dernière depuis la XXIVe Conférence des armées américaines, tenue en novembre 2001 à Santiago (Chili), dans le seul but de régler des questions de sécurité et d’intérêt commun en vue de promouvoir l’unité, accroître la sécurité continentale et renforcer l’amitié interaméricaine. Cette conférence vise à favoriser une étroite compréhension entre les armées qui en sont membres, pour qu’elles puissent étudier conjointement les problèmes d’intérêt commun dans le continent américain.

En outre, un représentant du Secrétariat à la Défense nationale a participé à la Conférence de sécurité centraméricaine, qui s’est tenue du 22 au 25 août 2001 au Salvador, afin de se renseigner sur les questions relatives à la sécurité et à la défense des pays centraméricains.


Pour ce qui est de l’Organisation interaméricaine de défense, le Secrétariat à la Défense nationale dirige la délégation du Mexique auprès de cet organisme, continuant d’appuyer le respect des principes de politique étrangère, afin d’échanger des renseignements sur les politiques et les doctrines en matière de défense, pour faciliter le travail de planification et de prestation de conseils de l’Organisation des États Américains, sans que cette activité ne revête en aucun cas un caractère opérationnel.

Dans la même veine, par l’intermédiaire des attachés militaires affectés au Canada, aux États-Unis, à Cuba, au Guatemala, au Belize, au Nicaragua, à la Colombie, au Honduras, au Pérou, au Venezuela, au Salvador, au Brésil, au Chili, au Panama et à l’Argentine, le Secrétariat à la Défense nationale a assisté à des conférences et des séminaires organisés par des centres d’études militaires, et, à titre de réciprocité, divers fonctionnaires militaires ont été autorisés à donner des conférences dans nos collèges militaires, afin d’échanger des données sur les politiques et les doctrines en matière de sécurité et de défense à l’échelle du Continent.
4.
Examen d’un processus de consultation propre à faciliter à des progrès sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques.

Le Secrétariat à la Défense nationale a participé et participe toujours à de nombreuses initiatives multilatérales dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies et de l’Organisation des États Américains, afin d’avancer sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques, c’est-à-dire de coopérer à la lutte contre le trafic illicite d’armes, rejetant les postulats de «désarmement total et généralisé», ceux-ci étant contraires au droit à la légitime défense.

Par conséquent, au moyen de l’application de la loi fédérale sur les armes à feu et les explosifs et le règlement y afférent, le Gouvernement du Mexique respecte les dispositions de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et autres matériels connexes, concernant l’enregistrement, le contrôle, le marquage, l’importation et l’exportation de ces armes.

Le Secrétariat à la Défense nationale souligne également l’observation et la promotion des objectifs du traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco).

Dans le même sens et conformément à l’interdiction de la production et du stockage de mines terrestres antipersonnel (Convention d’Ottawa), le Secrétariat à la Défense nationale continue de maintenir sa position, à savoir que toutes les mines doivent être éliminées. C’est pourquoi elles ne sont plus fabriquées ou stockées dans notre pays. 
5.
Accords concernant l’invitation d’observateurs aux manœuvres militaires, visites aux installations militaires, ententes sur l’observation d’opérations de routine et échange de personnel civil et militaire aux fins de formation ordinaire et approfondie.

Le Mexique envoie des représentants à titre d’observateurs aux manœuvres militaires aux visites à des installations militaires dans divers pays, par le biais d’invitations réciproques, lesquelles sont analysées pour établir s’il convient ou non de les accepter, comme nous l’avons mentionné dans la mesure numéro un.

Nous négocions actuellement avec les États-Unis des accords interinstitutionnels visant à rendre officiels l’échange de professeurs de langues dans trois collèges militaires des deux pays et l’affectation d’un instructeur invité à l’Académie interaméricaine des Forces aériennes (IAAFA).

Dans cette perspective dans le cadre de la formation et du perfectionnement du personnel militaire, il existe des échanges d’étudiants avec divers pays dont l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, la Colombie, les États-Unis, le Chili, la Chine, El Salvador, l’Espagne, la France, le Guatemala, le Pérou, l’Uruguay et le Venezuela.

Par ailleurs, des représentants du Secrétariat à la Défense nationale ont effectué une visite dans la République Orientale de Uruguay du 26 au 30 novembre 2001 en vue de déterminer les domaines de formation, de perfectionnement et d’échange d’informations qui intéresseraient les deux pays.


Dans notre pays, du 25 au 27 mai 2001, les attachés militaires et de l’air en poste aux ambassades des pays avec lesquels le Mexique entretient des relations ont visité le Centre national d’entraînement de Santa Gertrudis (Chihuahua) dans le but d’observer l’entraînement commun de l’Armée de terre et de la Force aérienne du Mexique.

6.
Réunions et activités menées en vue de prévenir les incidents et d’améliorer la sécurité du transport terrestre, aérien et maritime.

En 2001, le Secrétariat à la Défense nationale a collaboré avec le Secrétariat à la marine du Mexique pour coordonner et mettre en œuvre le plan national d’urgence en vue de combattre et de contrôler le déversement d’hydrocarbures et d’autres substances nocives dans la mer, grâce à la mise sur pied de conseils régionaux et locaux qui ont été chargés d’utiliser les ressources et les services médicaux du Secrétariat pour soigner les blessés et, le cas échéant, la population en général. En ce sens, six simulacres de déversements d’hydrocarbures ont été réalisés dans les ports de Tampico (Tamaulipas), Manzanillo (Colima), Coatzacoalcos (Veracruz), Salina Cruz (Oaxaca), Rosarito (Basse Californie) et Topolobampo (Sinaloa).

Dans le cas du transport aérien, du 16 juillet 2001 au 31 janvier 2002, des membres du personnel de la Force aérienne du Mexique ont suivi le cours d’«actualisation de contrôle de la circulation aérienne» dans les installations mêmes du Centre international d’entraînement en aviation civile (CIAAC), situées à l’aéroport international «Benito Juarez» de Mexico.
7.
Programmes de coopération pour la prévention et la gestion de catastrophes naturelles, suite à la demande et l’autorisation des États concernés.


Le Gouvernement du Mexique met en œuvre ce type de programmes au moyen du Système national de protection civile qui compte divers services, dont le Secrétariat à la Défense nationale.

Une aide humanitaire est offerte à l’étranger dans le cadre de la politique extérieure. Des éléments de l’Armée et de la Force aérienne du Mexique y ont participé et faisaient partie de la délégation mexicaine, dirigée par le Secrétariat aux relations extérieures. En 2001, cette aide humanitaire a été destinée aux pays suivants:

À la demande du Gouvernement d’El Salvador, du 13 janvier au 13 février 2001, le Mexique a fourni une aide humanitaire suite à deux séismes qui ont affecté ce pays. Du 7 au 18 mars 2001, 25 éléments des Forces armées d’El Salvador ont suivi le cours militaire d’administration intégrale de zones sinistrées dans des installations de l’Armée mexicaine.

Une aide humanitaire a été fournie à la République du Belize le 25 octobre 2001, consistant en couvertures, tentes de campagne et matelas, le tout acheminé par avion.

Du 8 au 10 novembre 2001, une aide humanitaire consistant en vivres et couvertures a été fournie au Honduras.

8.
Élaboration et mise en place de mécanismes de communication entre les autorités civiles et militaires des pays voisins conformément à leur situation frontalière.


Il existe des groupes inter-secrétariats chargés des ports et des services frontaliers auxquels participent les autorités civiles et militaires du Mexique, des États-Unis, du Guatemala et du Belize, et dont les activités ont pour but de revoir la situation de la frontière entre ces pays et le fonctionnement des ports frontaliers ainsi que d’évaluer s’il est opportun d’ouvrir officiellement de nouveaux points de passage.

À la frontière nord de notre pays, les mécanismes de liaison frontalière, concrétisés par des réunions périodiques auxquelles participent les autorités civiles et militaires des deux pays afin d’échanger des informations sur la problématique dans la région et d’arrêter les mesures les plus pertinentes pour arriver à une solution et empêcher que ne se produisent des incidents entre les autorités engagées dans des activités dans la zone frontalière.

En outre, les commandants frontaliers du Mexique et ceux des États-Unis se rencontrent tous les ans pour échanger des informations relatives à la problématique frontalière et à la façon dont les autorités militaires des deux pays gèrent cette problématique. Jusqu’à maintenant, 11 réunions se sont tenues, la dernière ayant eu lieu du 15 au 17 mai 2001, à la Plaza de Monterrey (Nuevo León).
9.
Organisation de séminaires, de cours de vulgarisation et d’études sur les mesures d’encouragement de la confiance mutuelle et de la sécurité, sur les politiques d’encouragement de la confiance avec la participation de civils et de militaires, et sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.


Dans le cadre de la Conférence des ministres de la défense, des représentants du Secrétariat à la Défense nationale ont participé à ce type de réunions à titre d’observateurs afin de connaître les questions d’intérêt pour les pays participants, notamment les suivantes: la sécurité continentale, les mesures d’encouragement de la confiance mutuelle, la coopération régionale en matière de défense et pour le développement, et le rôle des forces armées en démocratie. La quatrième réunion de cette nature, qui a eu lieu en 2000 à Manaus (Brésil), est la dernière à laquelle des représentants du Secrétariat ont participé.
10.
Organisation d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.

Cette question ne s’applique pas au Secrétariat à la Défense nationale.
11.
Programmes d’éducation pour la paix.


Dans le cadre de programmes d’éducation pour la paix, des représentants du Secrétariat à la Défense nationale ont assisté, du 8 au 19 octobre 2001, au cours intitulé «le cadre légal des opérations de maintien de la paix moderne», donné au Centre canadien international Lester B. Pearson pour la formation en maintien de la paix, en Nouvelle-Écosse (Canada).
MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ POUR 2001

CONTENUES DANS LA DÉCLARATION DE SAN SALVADOR DE 1998

1.
Encouragement des contacts et de la coopération entre législateurs sur les mesures d’encouragement de la confiance et sur des questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, y compris la réalisation de rencontres, de visites réciproques et d’une réunion de parlementaires afin de renforcer ledit processus.


Cette mesure ne s’applique pas au Secrétariat à la Défense nationale.
2.
Élargissement des séminaires, des cours et des études prévus dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le désarmement et d’autres questions ayant trait à la paix et à la sécurité continentale, aux instituts de formation à la diplomatie, aux académies militaires, aux centres de recherches et aux universités, auxquels participeraient des fonctionnaires gouvernementaux, civils et militaires, de même que la société civile.


Tous les ans, le Collège de défense nationale de Mexico offre une maîtrise en administration militaire pour la sécurité et la défense nationale, avec la participation de civils de divers services de l’administration publique fédérale. Par le biais de séminaires et de conférences par des experts civils et militaires, ce programme permet de faire des études relatives à la défense et à la sécurité internationales, dans les cadres mondial, régional et national.
3.
Identification et réalisation d’activités qui stimulent la coopération entre pays voisins dans leurs zones frontalières.


Pour donner suite à ces directives, ont été crées les commissions binationales du Mexique avec les États-Unis, le Guatemala et le Belize, lesquelles prévoient l’adoption de mesures spécifiques de coordination et de coopération entre les gouvernements, dans le but de rechercher constamment le développement économique et social des zones frontalières.

Soulignons la XVIIIe réunion de la Commission binationale Mexique-États-Unis, tenue le 4 septembre 2001 à Washington, D.C., à laquelle ont assisté deux représentants du Secrétariat à la Défense nationale et qui a permis d’aborder de façon directe et efficace les principales questions intéressant les deux parties, notamment les suivantes: des questions légales, la coopération bilatérale en matière d’éducation, des questions frontalières (la création d’un nouveau mécanisme de planification frontalière visant à relever des défis à long terme comme l’eau du Rio Bravo, des problèmes d’infrastructure comme les ponts, etc.) et de commerce et des questions de nature économique.
4.
Promotion de l’échange d’information, notamment par la publication de documents ayant trait à la défense ou de documents officiels, le cas échéant, qui permettent une plus grande transparence en matière de politiques de défense de chaque pays, ainsi que d’ouvrages concernant l’organisation, la structure, les effectifs et la composition des Forces armées.

Pour promouvoir l’échange d’informations au niveau national sur les mesures qu’il a mises en œuvre, le Secrétariat à la Défense nationale dispose de la page Internet http/www.sedena.gob.mx, qui vise à assurer une plus grande transparence relativement aux missions constitutionnelles entreprises en faveur du peuple mexicain.
5.
Dans le but de promouvoir la transparence et avec le soutien technique des organismes économiques internationaux appropriés, encourager la réalisation d’études destinées à faire avancer la mise au point d’une méthodologie commune qui favorise la comparaison des dépenses militaires dans la région, en tenant compte, entre autres, du Rapport standardisé international des Nations Unies sur les dépenses militaires.

Conformément aux spécifications de la mesure numéro deux de la Déclaration de Santiago du Chili, le Secrétariat à la Défense nationale a remis ponctuellement chaque année au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains une copie des informations fournies pour le Registre des armes classiques des Nations Unies et le Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires, par l’intermédiaire du Secrétariat aux relations extérieures.
6.
Mise au point d’un programme de coopération visant à faire face aux préoccupations découlant du transport maritime des déchets nucléaires et d’autres déchets, ainsi que d’une coopération et d’une coordination dans les instances internationales pertinentes en vue de renforcer les normes qui réglementent ce transport et sa sécurité.

Cette mesure ne s’applique pas au Secrétariat à la Défense nationale.
7.
Maintien de l’appui aux efforts des petits États insulaires pour répondre à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, notamment celles qui portent sur les domaines économique, financier et environnementaux, en prenant en considération leur vulnérabilité et leur niveau de développement.

Cette mesure ne s’applique pas au Secrétariat à la Défense nationale.

8.
Amélioration et accroissement de la qualité des informations communiquées par les États membres au Registre des armes classiques des Nations Unies afin de renforcer la contribution du Continent américain à la réalisation des objectifs de ce Registre, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies.

La réponse à cette question figure dans la mesure numéro deux de la Déclaration de Santiago du Chili et dans la mesure numéro cinq de la Déclaration de San Salvador.
9.
Poursuite des consultations et des échanges de vues dans le Continent américain afin d’avancer vers la limitation et le contrôle des armes classiques dans la région.

La mesure numéro quatre de la Déclaration de Santiago du Chili répond à cette directive.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP10199F04�








8

